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La Défense laique 
M.BIo(ia diillaChambrs: 

III faat oomm«no6r lundi Ut 
dlioaiaion dai projets d« 

Déf«B»« lalqv« ■ 
Conime la Chambre des Deputes s'at- 

tardait vraiment un peu trop jeudi soir 
6 discuter lea derniers amendements au 
projet de loi sur les jeux. M. Klotz com- 
batlrt le renvoi à lundi demandé à l'extrô- 
me-gauche et supplia l'assemblée d'en 
finir avec ce débat : « Il taul, dit-il, que 
la Chambre puisse aborder lundi le dé- 
bat sur la défense laïque. 

Défense nationale et défense laïque, 
Tien ne presse en effet, davantage que 
d'assurer lune et l'autre et que de discu- 
ter au Parlement les projets déposés sur 
ces deux questions d'ordre patriotique et 
républicain. 

C'est à cette double préoccupation que 
Cédait récemment ù Oloron, M. Barlhou, 
président du Conseil, lorsqu'il faisait ap- 
pel « il l'union de tous les Prançais sur 
le terrain de la défense nationale el à 
tous les républicains sur le terrain de la 
uéfense laïque. • 

Qui l'eût pensé T Ce langage, si natu- 
rel dans la bouche du chef d'un gouver- 
nement républicain, a déchaîné mercre- 
di dernier un petit orage au Sénat. M 
Gandin de Viltaine l'a traité « d'impie > 
«t M, Delahaye, moins mesuré, « d'in 
soient >. 

Eh ! quoi impiété, insolence,., parce 
que le Président du Conseil convie à se 
resserrer aulour de lui tous les républl 
cains qui veulent que les lois scolaires 
soient strictement appliquée« et protégée 
la personne des instituteurs qui, dans 
certains départements de Bretagne, du 
Centre et du Midi, sont boycottés, dé- 
noncés, injuriés et même poursuivis ft 
coups de fusil I Que voilà bien l'ordinaire 
exagAnttion et l'habituelle mauvaise foi 
des cléricaux 

Ils exaltent leur propre civisme et leur 
patriotisme, ils convient tous les Pran 
cals ft i'unhni : tt H fntri. disait l'autre 
four M. Gaudin de Villaine, la trêve 
entre Français, la trêve du bien publtC'» 
Mais dès qu'il s'agit d'assurer le ribre 
exercice de l'enseignement public, que la 
République a voulu tolérant et fraternel, 
on ne les trouve plus que la calomnie et 
nnvective à la bouche. 

*** 
Les réactionnaires vont plus loin. 
Ecoutez M. de Villaiae : 

« Si M. te Prâsideot du Conseil, a-t-il iW, 
'— et c'est son discoiue reproduit daiw le 
Jovmak OHiciei que nous dlone ~ entend 
faire appel & nofre dévouement «ur le ter- 
min purameal Utxû^ait et patriotique ; s'il 
Tient nom (ttre S cette tribone : i' Je loisae 
ide côté toutes les quesUooB subsidiaires de 
MfeDoe talque «t autrae pour faire appel à 
tous las Prançai« sur le terrain de la dmen- 
ae nationale » il peut comp^r sur OKKI 
concoure absolu pour tout ce qu'ü deman- 
dera dans Imterêl Bupéneur de la France. 
Mais »'il relie canlonné dans un erprit de 
Erti, je ne sais ce q\te d'autres pourront 

re, inatB pour moi, \e réterve tnet iniiia- 
ttves, car, dès lors, à mus yeux, il no wra 
plus l'expression de la France, mais reste- 
ra aimpéêment le cbef d'un parti, d'une tac- 
tkm qui a fait déjà beaucoup de mal & ce 
paye depuis quinze an« et qui se préparc a 
le couvrir de nouvelle« ruin». » 

Traduisons : a Si le gouvernement n'a- 
bandonne pas ses projets de défense laï- 
que, il est bien pfwsible que nous ne vo- 
lions pas. à droite, les mesures de défen- 
se nationale. * La bonne volonté patrioU- 

Îue de M. Qaudin de Villaine n'a pas 
té bien loin. 
Quant ft M. Dominique Delahaye, il a 

ramassé avec d'insignifiants ragots de 
vieilles calomnies; lia accusé, lui, l'anar- 
chiste de droite, les instituteurs de don- 
ner à nos enfanté n un enseignement an- 
lifrancais et sDUmilitariste a. 

M. Ch. Debierre a fait d'un mot justice 
tte cette odieuse accusation : « C'est de la 
Rure calomnie: apportez donc des faits & 

1 tribune. >> M. Delahaye s'en est bien 
gardé, et pour cause. 

M. Oaudin de Villaine méritait une au- 
Ire réponse. M. Barthou la lui a faite, très 
énergiquemenl. 

« M. Gaudin de VWaine, a-t-îl dit. faioait 
loal a l'heur» appel h l'afMiisemenl. U deman- 
dait que le Gouvnrtement renonçât h discu- 
ter ou a défendre la loto qui sont en ln«tan- 

, ce dewoftt la Cbambre.Au contraire, }'ai pris 
cl }s rmoaraHs l'engagement d« les Mtn- 
dra.Je n'ai oédi k aocone tndmtdoUon queUs 
qu'este soH. J« o« me auks pas SOUCH ds 
nlre IM ooDosasiona dont parlait M, Gaudin 
lie Virtatne. 

•• Je n'ai eu qu\ine prtooeupatiixi, celle de 
faire mon devoir de républicain, el c'est I« 
«OMoum des rApnbltcate qui pamisUl» sa 
Ooovvmement ds rsmpllr enven ï'*etÀt 
tofque tout son devoir de gratitude et de 
proleclion. n 

Cette déclaration t été vivenuni ap- 
plaudie au Sénat. 

Bile sera approuvée par les républicains 
qui entendent qii'avec la Pairie, l'école 
•oit défendue. Pour cette tâche, on las 
trounra tous unis autour du gouveroe- 
•Mt. 

Ça. DS lA BUE. 

1£ SERVICE MILITAIRE 

ÜJEI KSSIM-lliiClin 
MM. Mesaiœy et Paul-Boncour vont dCpo- 

»fr le contre-protêt militaire soumia pi^cé- 
demment & la délégation des gaucties. Voici 
lonalyee de ce contre-proi&t : 

Lea dispoalUoDS eesenliettes peuvent se 
ramener aux suivaatea : 

1 ■ San« modifier le principe même de la 
loi d« 1905 les auteur« du contre-projet de- 
-.andenl que les soldale de la clusw libéra- 

ble suieiil niaintenm aoue Lâs drapeaux 
iusiiuau momenl où le^ reciu*» seront mo- 
iiiliflubles La daUe du renvoi de» militaires 
de lu plu.« ancienne claaee dans leurs foyers 
— tant que la préparation militaire ne iKra 
pas devenue l« régie pour toute la nation, 
comme la veulent lea auteurs du pro)et — 
sera fixée ou 80-âO mars pour la cavaleria 
et I artillerie a cheval, au lO-SO février pour 
toutes les autres armes. 

2" Si le contre-projet réduit d« 36 à 29 
mois (en moyenoe) la durée du service ac- 
tif, il affirme par contre la n^cesalté d'un 

trùlnement inlenaif des réserves, et parti- 
culièrement de« plus jeunes claâseg. Il cr^e, 
duns ce but. pour tmre suite au temps de 
bt'i-vice uctil, use pusition dite de u disponi' 
biliU », dans laauelle les hommes libérés 
des plus Jeunefi classes reeleraient pendant 
cinq ans, et aéraient astreints à deux pé- 
riodes d'exercice de 23 iours. Seuls les Itom- 
mes de la cavalerie e> de l'artillerie a che- 
val, armes dans lesquelles le rôle dee ré- 
aervea eB4, dapr&i le« auteurs du oonlre- 
I rojel, sei'^iblement moins iir-poriant qu^ 
dans te reste de l'armée, ne suaient as- 
ttfints q^u'à la période de 23 tours prescrite 
[<ar ta k>i de \'¥£>. 

Le conlpe-prolet spéciUe, en outre, que 
toutes lea périoaes d exercice doivent avoir 
heu soil pendant tes grandes manœuvres, 
ettit dans les camps d'instruction. 

3» MM Messimy et Paul-Boncour demnii- 
deiu qu'ur règlement d'admlnislrotion pu- 
blique détermine les eetils em-^lois a afiec- 
ter en temps de guerre a dc^ hommes du 
service armé ; tous les emplois nutrea que 
ceux-ci enraient à l'avenir nttribués ft des 
ouvriers civils ou Cl des homm»» du service 
auxiliaire. 

Ils prévoient kl contrôle, par des revues 
d'effcctifa inoptn6es, effectuées par dea con- 
trôleurs de 1 armée, de tous les » embus- 
quas », ei nombreux & l'htnire actuelle. 

4» Le contre-projet implique l'affectation 
a de» corps de troupe proches ds leur rési- 
dence d« tous IM snldafs, ft l'exception de 
c«ui afreets a la couverture : U ordonne 
également qne les HMtwnwtfg m dfspontM- 
\\\é el dfu réservas doiv4>nl toujours, sous 
reserve de la m^me excf^plion, être aflcctäs 
au corps H k l'unité dans b>«quel9 ils au- 
ront »ccomph leur service artif 

5» Le contre-projet  prévoit    un    certain 
r«mbre de meures permettant d'organtser 
san.s délai el de ^'^neraliser   damr   tout le 
|.ays l'Mu.'ation physi'|ue et la préparai! 
militaire de la jeunesse. 

Dans \a i^fns'e des auteurs du projet, un 
ctTlatn nombr« de m«>8ures doivent être pri- 
ses son» retard, l<>ndant 6 ftroasir la cou- 
verture d'environ 35000 hommes, lant par 
lu substitution générale de In main-d'œuvre 
civile a la main-d'rem'r« mililnire, nue par 
le transport dans lEst d** toutes les troiiries 
ne fais.-int pas partie organiquement des 
corps J'armée de 1 irit^rieur 

opimoNS 

La situation ministérielle 
ffJV ESPAOtte 

La situation politique intérieure s'uggra- 
vt de k»ur en jour on Espagne. 

M. Gasset accepta jeudi le portefeuille 
dos travaux pubLce, mais en upprenattl cet- 
te acceptation M, Oarroso, ministre de la 
justice, donna sa démission. Tuus lea et- 
forts (ails en vue de le faire revenir sur sa 
d^ision ont été inutiles. 

On redoute UIM) crise ministérielle qui 
comprendrait les dépaitemenls des finan- 
ce», de la justice, des affaires étrangèrea, 
des travaux publics et de linstrurtion oubli 
lue. On croit cependant que le comte de 
tom&nonès arriv«ra S restreindre cell« cri- 

se au minislSre des Irsvaux publics et S ce- 
lui de la Justice. On annonce même qu'il 
se chargerait du portefeuille de la justice. 

PETITS PAPIERS 
Dana notre région, où les braconiiem 

aboodenl — plus que le gibkr peul-èlre - 
connaît loue les tours qu'ils ont d 
leur soo pour mettre la matai, sans permis 
de l'Etat comne oans re<levaitces aux pro. 
priétaires, sur ka ptus bellas pièces. Pour- 
lant, je DS crsis paa qu'on soit au oouranl 
d« la dernière méthode ou plos exactesnent 
du dernier engin de ces messlean. 

Eo rtetité, cet i< engin » n'eel que de la 
poudre, mais pas de ta poudre è fusil, ainsi 
que vous pourrtet le penaer. Non, il «agit 
de poudre «temutatoire, tnvenléc par un cé- 
lèbre bracoimler vosglen. 

A cette chaose-là, paa de grand«« émo- 
tions, U est vrai, mais une sécurilé de to«M 
les inatant«. La fameuse chaaee AUX casquet- 
tes «lle-mém« est une source de périls au- 
près d'dle, sana Sire auaei productive. 

Voua mettez h l'entrée du terrier une traî- 
née de la poudre en question el vous voua 
tnatalles à quelques pas de IS.Dés qu'on la- 
pin ou on UèvtB mettent leur nés à leur fe- 
nêtre qal est en même temps leur porte, les 
voila d'étvnoer et de se buter le nez sur les 
pi«n«s à sa rester étourdis : « Atchl I 
atctii I.. ■ 

— Dieu TOUS bénies«, dit Is braconnier qui 
s'empare de la bsta aona autre difflcult«. 

VoUa un :• truc •>, n'wVil pas vrai, qui 
n'est pea dons nos glbeeMn T La poudra 
poor Jasn Lapfii, promst da devenir «v 
mota aussi oéMbre que la poudra de PsrHn- 

QAVLTlMR-QAhOVKLÊ, 

Le budget de 1913 est dur 4   éqoHlturer. 
Cehii de 1914 I« sera encore davantage. Moi- 
gré le 11 compte provieioanol », mainteoaat 
absort>é, suit ^155 millions, mal^é iss pkio- 
valuee, environ 200 millitms, le budget de 
1913 e«t en déficit réel de 5C miUiiHis. et pour 
1914, il faudra trouver, pour équilibrer le 
budget, plus de 300 miUlooe de recettes oou- 
veUee et permanentes. 

A quoi Irent cet aocroieoemenl de dépeo- 
see ? Il lietnt, je l'ai rappele 6 la tribune du 
Sénat il y a quelques jours, a l'applicatica) 
dos lois socialee votées par le Parlement — 
et c'edt son honneur — et aux nécessilés de 
la défense nationale. 

Les lois sociales exigeront 130 milüane de 
plus au budget de 1914 Quant & la défenoe 
naliimale, on ne sait jkaa ce qu'elle exigera 
en plus. 

Si le Ber\'ice de (rots ans est voté, c'est 
au bas mot 120 mitlione de plus par an. CfM 
150 millions au moine pour l'armée du Ma- 
roc, où se trouvent en ce moment 66,000 de 
nos soldats Je ne compte pas bien entendu 
les deux crédits exceptionnel« demandés par 
le gouvemeineni, l'un de 500 militons (réduite 
a 4M par la oommiwion du budgei, de ta 
Chambre), pour compléter notre nutUlage 
do guerre, l'autre de 400 millione (en bloc), 
pour Les cueememetits que vu exiger la 
maintien de la dasse sous \ea drapeaux. 

Depuis une ou deux décades, notre bud- 
get due dé)K.'n6es augmentait en moyenne 
d'une cinqiKintaine de millions par année. 
Mau depuis deux ans, il a lait un bond plue 
considérable et l'augroeutation a dépseaé SOO 
milliem. 

I Heurcuaemaot que l'accroissement des 
richessea vient compenser cel accrotsaement 

Ides depojis*.-« publiques. On peut ctiiffrgr cet 
' Qccroiseeincnt de la loriune — cHa doit a%t- 
j tendre surtout de la fortune mobilière — ft 2 
lou 3 milliards d? francs par «n. LA matière 
I Imposable augmente donc annuellement. Ce- 
; pendant elle n'est pas indéfiniment compres- 
|Sible et un jour ou l'autre, si l'on continue, 
lelltj atteindra bien »on point de résistance, 
I D'outre part, il est a remarquer que loc- 
croiasement des Hcheeeee se produit non 
pae pour La masse des conlrib«äblö,    pour 

jl'ensemble des citoyens, en un mut poor tout 
Ile monde,"mais pour nnè'Atégorieassé? rtfc- 
tpeiiite dt' privilégiéB de la fnrliin.'. Ceux-là 
surtout bénéficient de l'accraiBsemeut dee 
richeaees, tandis que c'twt toute la masse 
dea contribuable« qui paient les impôts, sn- 
Cicns et nouveaux. C'est un argument ft taira 
valoir en faveur de l'impôt progressif sur 
le revemi, el je n'ai (wa manqué de le faire 
valoir devant te Sénat. 

Mois voter des dépenses ce aérait encore 
demi-nMl « ces dépeas« étaient faites utile- 
ment^ avec un rsndemral sufflsuit. 

Pour vérifier oelta bonne utilisation de« 
dépenses, le Pariemenl n'a aucun moyen de 
contrôle J'irai plu« loin. Le mim^lre lui 
même di; chaque département ministériel eel 
la plupart du {emjn incapable de se faire une 
idée nette et précioc de l'utilisation do ses 
crédits. Cest l'absence de tout ooirtrôle sé- 
rieui, l'urespansubililé d'un bout ft l'outre. 
Les Bureaux «ont tout puiasant8,(m leur don- 
ne de l'argent, qu'on gaspille trop eouvesit, 
et lorsqu'on demande des comptes, on est 
Impui&sant h les obtenir. Si, on s'entend 
adniirai)]üinent chez M. Lebursau pour fai- 
re la balance entre les rocettos et les dépen- 
sée, maie ce calcul facile ce n'est pas justi- 
fier de l'emploi productif des foode mia ft la 
diepositioQ d'un service. 

On a alloué aux services de la guerre, de 
1871 A 1912, plus de 50 miltwrls de fr«nc8 
II serait curieux, il serait intérossant (jue 
des gens compétente vériflaeeent l'emploi de 
cette »omme [antaatique. J'imagine quo bis 
marchés de la guerre, en periiculicr, paisa- 
raient un mauvais quart d'heure. 

Pour remédier ft ces übii«. que convient- 
il de faire ? II serait urgent que ie Parlejtient 
abligaàt le« départemcnte minialériele ft créer 
des il comptas spéciaux n pour ctu^un d<« 
grands services publics, qu'il repoussât an- 
pitoyablement les catiiera de « orédite »up- 
plémantalres .i que le gouvernement kii 
présente ft ohaque instant, enfin qu'H dé- 
cidât d'instituer des >< commissairee n nui 
armée« et aux administrations civiles, ft la 
foie conlrûleurs rtnanciers et contrôleurs 
tecbniquas On ne comprend pas, par excm- 
pks que le service des poste« et télégra- 
pfes, que I«« chnmlna de fer, etc., nwent 
point Leur budget autonome. Ces -services 
doivent être industrialisés. C'est le moyen 
d'y voir clair. On ne conçoit pas non plus 
que le Pariômenl n'exige pas un compte 
«pécia* pour le Maroc, compte détaillé dons 
lequel chacun pourra lire. 

Un service régulier de contrôle des dé- 
penses publiq»iee, voilà ft quoi doit s'atta- 
cher le Parlemail s'il veut évitor le gaspil- 
lage et donner ft chacun dea rrvViito qu'il 
vote un emploi utile et productif. Mais cela 
il ne l'obtiendra qua s'il le veut bîen.Parco 
que dan* celt« opération, il est certain do 
trouver contre lui toute 1« sacrée Bureau- 
cratie el ta sainte Routine. 

CH. DBBIERRE, 
Sénateur a,\ Nord. 

CBROIIPG DOCOMBTTABE 

imiinuEiiiK 
La formation du personnel enseignant pri- 

■"'lire est en génil'ral soumise aux idées d1- 
1 ': :iV9 suivantes : d'une port un veut que 
1< iLiididat ail fuil lïfn etude» méUiotfiqui» 
suivies, solides, sinon étendues, et, pour 
cela, on demande qu'il juaUlie d'an certain 
nombre d'années pwsaées aoU 4aaa uas éeo- 
le normale, soit dans oo étiMisswnmt d*«a- 
seignement dont le titrs «at ans garantis ; 
d'autre pari un veut qus, CM études tenni- 
nées, il (oHse la preuve du profil qu'il en a 
parsonnetlomenl tué, de la monèr« dont il 
s'est assimilé le savoir qu'il va, ft son tour, 
distnbuer, qu'il subiooe un examen qui, 
sous des nome divers, représente uns attes- 
lalion de capacité pour teoseignement ou- 
3uel il se destine. Ce n'est qu'après celte 

oubia ju«lif)Ccilk«ii qu'admis a un exercice 
provisoire de •^H luiiclion, il peut, après un 
sloge, pr^li-iiili-'.' i une nommation définiti- 
ve. Extiniiiii'iis J'iijijilication de ces règles 
en AllcmugiHv 

L'ENS£Iü.M:»IF.NT   PRIMAIRE   PUBUC 
LS ALLtJMAGNt 

En Prusse, après le cours d'études nor- 
male», l'V t-lèves-mnitres subissent un exa- 
nien de sortie ; dè^us .il» peuvent être nom- 
més a tilre provisoire' ; ceriains ceriificals. 
BS»im?!i-= Il cet examen de sortie, permel- 
leiii .L'iil T'K-nl a ceux qui en sont jjourvus, 
dêliL' iiuhiiiiés ft litre provisoire, niais la 
nomination détmitive nest accordée qu aux 
candidNls qui ont subi un deuxième exa- 
men ftédagogique, aucun car.didal n'en est 
dispensé. Knlrt^ le premier et le deuxième 
examen se place un staue de deux ans au 
moin«, de cinq ana au plus, dans une école 
publiifuu de frusse Lrâ ii»lilutnr.-s n'ont 
à subir que le premier rxamen qui les qua- 
lifie a la nomination provisoire. L.i lituLsri- 
satton se fait aane rtouv«! examen, deux ans 
au plue tôt, ou cinq HIIS au plus tard sprés 
la premier examen, d'après les notes obte- 
nues dans la stfige provisoire. 

En Bavière, l'exameu de sorbe de l'école 
normale confère l'entrée dans une école 
spécula où, sous la direction d'un maitr« 
expérimenté, les élèves-maîtres prooèdeot 
& une omiée d'exercicee pralioues. A la fin 
de cette année iU pansent un deuxiènw exa- 
men qui donne ft ceux qui réussisseat. 1« 
droit S l'auxiliariat ; après deux ans d'aux!- 
liariat, l'aspirant peut èlre délégué ft la di- 
rection d'une tïcule. Quatre ans ^rës sa 
sortie de l'école normale, c't^l^-dir« après 

■ trnvsux pratique« et trois at)- 
triaf," ou après mw srH*e * 

travaux pratiques, deux anfiées d'auxtlia- 
rial et une année de dolégaliun, tous les os 
pirants el nspiranl^^ ont ft subir l'examen 
de nomination  ; pour pouvoir concourir il 

llout qu'ils ait-nl obtenu, pendant leur auxl- 
liiiriat, au moins la note puH,ü«t'le. Lea can- 

'didats reçus ont droit ft la lilularisation, 
après troiH échecs, tout candidut est exclu 
d«- la carrière. 

LÏNSEICXCHEVr PRIVÉ 
Chacun peut, en Fiuaee, eiuiei^ner, foor 

der et diriger des étaMuwements d eosoigne- 
menl, sous cunüilion de justifier de aee ap- 
liludes morales, BCion(ifii{ues et techniques. 
Tous ks établisiienii'iit« d unseignement 
sont sous te coiilrûle de 1 Etut ; les maîtres 
de l'onaeignenuinl privé sont en general 
formés dans les écoles normales de T'Ëlsl ; 
ceux qui ont été reçus direcU'ment aux exa- 
mens de sortie de ces écoks, sans y avoir 
^té, doivenl, uvutil de se préjeenler au deu- 
xième exunion qui aïeul donne le droit d'en- 
seigner, avoir fuit un stage de deux ans au 
moins et de ciu'i uns au plus dans une école 
publiuue de  Prusse. 

La loi bavaroise fail dépende? l'ouverture 
d'un établissement libre d'en8eignen:>ent, 
d'une autorisation prénKible ; le.« pouvoira 
publics n'accordent l'autorisation qu'après 
s'Ctrc assuré que le personnel enseignant 
possède les dipléines nécessaires ; ils exer- 
cent en outre un contrôle très rigoureux sur 
les détails de l'organisation ei du fonction- 
nement des établissements privés, aussi, en 
fait, jiour pouvoir exister et prospérer, ces 
derniers sont-ils obligés de s'adresser ft dn 
maîtres qui ont subi les examens et satis- 
fait aux conditions de stage prévu«e pour 
les maîtres de l'enseignement public Wn ré- 
sumé les mnhrrs de fenselijiienienl iMrlmal- 
re paMk el ceux de l'en^eltinement primai- 
re privé ont, en Allemaijne. unllé d'ortfitne. 
M. Buisson panill srnihailtr qu il «i »oit do 
même A l'avenir en France. Son caractère, 
sa science pédagogique, sa grande compé- 
tence en matière d'^nweignement, nous iim- 
iiirent le plus lïrand respect, nous craignons 
liien cependant que ssn vipu soit bien diffl' 
eue ft appliquer en France el qu'il se soit 
laissé Mitrolner au pays des illusions et des 
chimères. 

BERTAL. 

Les Incidents Militaim 
IT11 HIIRSniiJII[llll IKS FtMIS 

Un* at*rp«llation ds M. 'Vaillaat à la < 
■«soit« ds vifs iasidsBts. 

La Chambre approuve le Gouvernement paf, 
S81 voix contre 486. 

Riiiioi des clieis ii corps auIiTaliln 
Toiw las chef» de ooqM du aouv^rnemart 

miHliure d« Pui« ont «é ooiviiqii«« lu«r 
malin «UT InvftlMm barwiu de la pièce, 
pour r reotToir dM bMraolioiii du (Inlrd 
Vérand. Mioliit au mnttmat aUlli 
nmnuduil It plMa A rwto 

Bruit Ile 19 mort ds HiMo 
L^ bruit a couru hier, d'après uns dépê- 

che de Tokio ft la 'i Gazette de Francfort -, 
i:i;e l'eir^icreur du Japon était mort des sui- 
tes d'une pneumonie dont il est atteint de- 
fuis quelques semaines. 

L'ambatsade japonaise & Paris, si une 
nuire dépécbe do rokio, ont démenti C' 
bruil dans la soirée. 

Au Conseil supérieur 
de la Magistrature 

L« conseil supérieur de In magistratore 
vient de prononcer l.i peine de la censure 
»unple contre M. Feron, préaidenl du tri- 
Noial dvU ds Vsroailles. 0> moffistrat avait 
Acrii on fsrte des sceaux quQ aUaiKrait 
" >• waoMnt oA Isa hires résU é>m —f 
trat ptavtimt pias «ans aso «oasiir que 
^ iaisi—snilslliins jiiililUpss «. 
.OaM raebetta des peirws, la crasora stss- 

P*a sM Ji assoMd degré ; su premier dofr«^ 
U ]^ a te MphnaiMl* st au traésMaa la mm» 
•W» awi réptiKsoda. 

-9C«*»* 11 
On a vu hier dans notre oompte rendu du 

Conseil de Cabinet, que le Gouvernement 
avait décidé de suporimer oetle année Is 
manifestation annu'elle au Mur des Fédérée, 
eu Père-Lachaise. cette manifestatton de- 
vant cette fois avoir un caractère spécial 
de protestation contre la loi de Irtus ans et 
le maintien de la cluase BOUS las drapeaux. 

Cette décision a été roe«ani<»n S un vit dé- 
bat hier ft U Ommbre de« Députes, sur in- 
terpellation de M,  Vaillant. 

VOICI uns physionomie de la diooueslon, 
ft plusieurs reprises très ardente : 

M. PanI EkoschoBsl préside. 
Le prSoldent. -- J si res;u de M, Voiiiaot 

tme dcntonde d'intecpeMatMm sur « l'ü>lerd*c- 
tun de U maafestatioo sonueUs au ametiè- 
re du Père-Lacba»e, sur las roîaoos invo- 
quées par le gouverosment et sur l'atteinte 
permanence purlëe aux droits du mittrage 
uoiveratil et la pensée Ur» au sujet de la lot 
de deux ans 'i. 

M. Klou. muAstre de l'Intérieur — Le 
gouvernement demande la discussion immé- 
diate. 

Elle est ocdonné«, 

M. Vaillant Interpelle 
M. YallIsM* — La maoafestalitm aonuelle 

eu Péra-Lacbaiee u {xmr but d'ItoDorer la 
mémoire dss communaux tombés don« la, 
dHsose du peupi« contre la réocboo bour- 
gsoiae. 

Cet aot« de piété eOt liea cette année dan* 
Isa mamos ccndtuoos de «ahue que précé- 
dent nnsnl. 

Ua fsoi». la asütsw mcvea d'honorer osa 
mort« est de poursuivre leur hilt« ccaliBa ta 
réaction. 

M. Dovinlqne Pagllul mil. — fitd'orfls- 
Dioer le désertion devant l'eonemi 1 

M. lovés. — Vous ouMies Isa bommos «la 
ésapienbre I 

H. VWUoaS. — Il a taUu que M. Poincaré 
t&t à l'Blysée pour que le goûvememeiH oe&t 
l'imerdire. 

Ls PrésM—I. ~ tie mette« pae co cause 
le Pcôoident ds la Ftépublique- 

M. Bartboa, prévient du Conseil. — Le 
prémknt du Cooseil est la ; U prend eea ree- 
pannbilHés. AKoquex-ls, mais ne partes 'poa 
du Prée»deivt de ta République. (Très bien T) 

M. VaHlaat. — Le gouvemeinqnl préaente 
un projet de loi de trow ane qui est un profet 
de guerre avile. (Aj>pLaudiaeenMnl* à l'ex^-é- 
me-gauobe. — Exclamations aux autre« 
bancs). 

M. PwarhsBsl- — Je ne puis vous pennei- 
tre un pareil langaae. [Très bien !) 

M. de Baudry-d'Asaoe. — A baa la Com- 
nrune ! 

H. Voulant. — FJI Siùeee, en Belgique, en 
Angleterre, les manitefllabons dane la rue 
»ont libres ici, le gouvernement affolé l'y 
(mpoBC. (Applaudiesement« & 1 extrême-gau- 
che. M  JaiKée crie : Très bien ! Très bien !) 

M. ValUaat. — H voit se krver contre lui 
l'opûikm et s'^touvanle de« proteetationa 
quÉ eurgissenl jusque dans l«e casemea 11 
occuee les syi^ealielea, mai« c'est lui qui 
est l'agilnleur, (Trie bien I ft l'extréme-gao- 
che) 

LA réaction gcuvemementale milkUtrwis 
et cléricale a été plue d'une fuis déift vaincue 
par l'onKiatlion populaire. 

U en sera de même, cette foie encore. La 
ma>orrté die« si elle veut, «Q aurvant la réac- 
tion nnUonalisle, marcher au nVltiMlooff- 
menlde I empire. (ApplaudisaameDis à l'ejc- 
Iréme-gauche), 

Discours de M. Klotz 
H, KMo, mnwlrs de I'lnUneur — A psi- 

ne arrivé au mmistàrs, je rocevais d« pré- 
lat du Midneon rsMcrt m'aviossit qu'un sor- 
UgeélaÉt ooganioé par la Jornosoe «oolaire 
à Lfon poaroeclavterlsaarvtasdalrsieana, 
mais que, ds leur côté, les sorts Hates uniAé* 
el les onarctiiataa avaient réaolu d orHOBSer 
une monif astsAtOD ocntralrs. Ls préM de- 
mandait <las inslmotions. 

Je Iss hti danoai en laiirÉÉssnt loul» DM- 
misalations «ur la vois poétique, et je Oi la 
même réponse au préfet ds Touoi qù m'wi- 
mnçait des nusiitsataiianB par«lles et cun- 
Iradicloiree sur la voie putiiique (Brat à 
l'extrême-gauche. — Applaudueemente sur 
les outres Danes). 

M. Jaorèa. — El Joanne d'Arc I lApplau- 
diasements ft rextrêm&-gauche^. 

H. Uots. — J'ai interikl aussi osa manifaa- 
tatione 

M. laorSs. - Et Jeanne d'Airo T Hépoodei I 
M. Klets. — Je répondoki quand B ne plai- 

ra Je conduis ma discuasioo oonuiM je Isn- 
ttnds, et ce n'ssl pas vous qui fsrss ls lot 
Ici ' (Vifs applaudiaeemenrte sur un yaad 
nombre de baoos). 

M. Dior. — Voue pourries bailleurs r#oo- 
dr« que Jeanne d'Arc n'a pas manifeaû ou- 
tre la loi de trois «os 1 (Rires). 

VIF INCIDENT 
li p«lriùtH Il y eut alore des cooscrita qui p 

ment maotTeetérent pour la hu de U 
(ExclamalioDe iroaiquee ft l'extréoM 
— Bruit sur de nombreux bancs]. 

Voix nombreuses au centce el surd 
tMUlcs — Maie oui ! Mou ou \ 

■I. Klots. — Et il y eut des coo(<rtto J 
monileslérciu contre la loi de IroiaMs. \ 
äamabune à léxtréme-gaoche). 

M Jaurès ee lève ft son banc, bisnW in 
par loua Ise eocioiietee unifiée et pir diii 
memi>rBsde Ui^uche fl(>roteete solpal 
pannes du miniatre. Dane le tumuUtsa À 
ctmM qu'il reproche au nunistra d'swir a 
pnmé l'éfiiMiéle de patriotea aux MMS 
qui art maiùfesté conlr« la loi de Mt i 

H. luiss Onesda de son cété s'éait : ■ 
patrie set au-deeeus des trois ans «. 

Dès qus le Umwlte s'apaîa» un p«i ls Wfc, 1 
•denlprend la portila. 

M. liswJkaMi. —.Vo«evea<Tuau^_ 
dre que t'oraleuc avait vouhi din^aa k 
cooecrite qui svaioat msDitarté «œl» lai. 
de trois sa» □ étsleol pea patfiot» O f^ 
tait anegrémeni (»os, ce os Dourai Urs II 
MBaée ds ri»ratear.(AppliiiiHi>smsili è Fw 
trftme- gauche et sur avéra USDCS àfaMte. 
— Mouvementé   prokHigés   sur ls sutML 
liaoïB). j..\ 

Si voua commencée ce grand déM m ifC 'j 
claroDt Vie ceux qU ont manifesté eortré H J 
loi de trois ans sont antipatnotaa..Iü>BiB*ir 
diasemenifl répétés à l'extrémfr^aad» si t« 
divem bancs a fouctas.   — Mourouni« |k 

>  faut (Tu'ioi, à cette tribone, kvt(« HÜ ' 
ofteicns puissent M proiMn Vtimnent, «( 
c «ot rsndre jûaanlB sarnas à ooe sut lar 
de décréter (fOiiHf sh MÊmm sSin -inl ps jy ? 
taflant pss une MloiaB. * 

La trUMue don %\rt libre. (Njumux flf^ 
plaudiassBoenls proltH^és à fextitea»» 
obe et sur divers twaœ à gjuche. -kMn* 
mente dAera sur t« autru bancs). 

M. FMnlBi^Sarlpvéas. — La trUnaa ««f < 
t>ae   est  peut-être bbre, celle d en lai ' 
l'eatpasl 

H. Dots. — Il y a eu des ccnsentt tgH M 
eool battue parce qu'ils étolsnl poutoa f^- ; 
tre la loi ds traie ans- Or, ls vrw ft^  
cooaiate ft ce que les enfante du Btia 
n'en viennent pas aux maio*. (Vltisp,  
disBsmenls). Personne ne doit LienpraSMlt ^ 
d'avoir   voulu   la eue libre et calof. iMov 
veaux af^ilaudsseemeols]. 

Depuis de longues aniwes, on ssriisiil M| 
Père-Lachaiae pour céUbrv un ruuveraat« 
re.Si la manifeetation su Pérs-L,acliùse, o^ 
I« année, avait dd rester oa qu'abc (lait i>m« 
oédemiDsnt, nous ns l'onriCDS pasklMma. 
14ais la tédéralioa dai »ndieals ait - Ba<^ 
taille eyndiooliete » l'avoMot trenifnnae m. 
maniteétalion violente contce im rnJH Ml 
la Chambre diecutera librement. CM poîv 
quoi noue l'avcms interdite. 

Nous voulcns la liberté aioo'sc 4ila f 
La rue, msseieura — le inmistniadMSMf: 

ft lextréme-gaucbe — ne voue i(pttclui4 ' 
pae I lApplaudiaaenMots sur un gnad i 
bre de banos. — Proteetolions k Isilr 
gauche), 
" - -   • *   _ Et pour Jeanne J U: f 

Pour cette manituiïtiuo, | a« 
vais denuhndé aux aras Isa teura «1 obMM 
leur «Msmsnt lennsl dsreeiwciv l'rrdr«, 

Us s'élawnt engagés à M pas n hiirs dfr- 
ier en   mapifcetalign  |>ear la kida Iroia 
oa. 

M. Wltai a la parole. 
Le gouvernement, dit-tt, oublie l.a I 

as que lui ont rendus nos amis, lofs d wA . 
aOair« célèbre, n interdit aajovrhid 19 : 
nuHûfeetatoons dais la rue. 11 toäBloM m^ ■ 
oérer nos afflebes légalement tirafefiss at «a» ' 
la parce qu'eUee «Bt boalil   ^' 
trow sns. On a détruH Isa A . 
ounMitus d'autres am n'ont >.,_._,    _^ 
aux le mérite de 1« dufée. (Af^auAiaanniNi 
k rsTtrém»aauche). 

Le |il<diiil. - J'sA nçii de MM Angt'iéa 
Laeour, Ddaruche-Vemai st DelfÉsrs 4Ïr*« 
du jour auivant : * La Cfcaa*ri wisnaal 
la mesure pnee pv le gowvsraenwit pats« 
k l'ordre du jour ». 

H. laorès. — Alors Isa ouvnenda Part« 
m aourront savoir, done le caa otils iaaaA 
Ml Pr*«aiM.Gflrvau, site «t «Wli Mljp 
s'ila I 
lade, 
die). 

Les ordres du jovr 

pour   son paya. U 
ntente] 

■1 Klou. — J'envoyai done aux fréMs la 
SB mars une drcuhurs leor preaciivant d^tas- 
VrdÉra toutes le* rnssiilssllinae «ur U vsts 
pubëque ^'sUas maimA yoar ou aonlm la M 
<to toolB «as (Tria bis» 1 Dnks Mon I sw «a 

kgBMteaià 

i«ar*N 

1 un guet scenida 
(ApptaudlesaoMDli   ^ ^"'•'-~- 

Le présidsnt, — J ai reçu de MM Vai 
et Wttim iordr« du jour auivant : ■ %m 
Chanbra, rsgrsUaat les msawapairlN» 
^usUiB ks giwvsMMwnt smpédhs k OIéBMI» 
taticm ds f orteten faMMs, Hrkpnitsi«! 
loi portant atlemle ams droMi du ^kys «t d« 
mumm MÉver^el pnoe k rordrtta )aw » 

». Bsli. - Le 0oav«  
us l'or*« du leur ds M. 1 
M. ratf Msa^sr. - la *B 

sMh>«sfirlsa V^j 
Wls k l'esMÉBfrtfiSJ 


